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Au nom du commandement unifié établi en vertu de la résolution 84 (1950) du 
Conseil de securit6, en date du 7 juillet 1950, j'ai l'honneur de transmettre 
ci-joint un rapport du Commandement des Nations Unies concernant l'application de 
la Convention d'armistice de 1953 a/ pendant la période allant du ler janvier au 
31 décembre 1989. Je transmets également un rapport spécial du Commandoment des 
Nations Unies concornant 1s construction p8r la partie nord-cor/rane d’un autre 
tunnel d'infiltration traversant la ligne de démarcation militaire dans la aone 
démilitarisée. 

Je demande gw le texte de la présente lettre ainsi que celui des rapports du 
Coanoondwrwrnt dei #Rat%on8 rDnier joints en smum* toit dirtribub cofmm docmnmt du 
Cons011 de réaurité. 
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ANNEXE 1 

( .., . . 
BaQQort d atSa~~& du Commandement dmPJatrons9 

1. LE COhQlANDANDEMENT DES NATIONS UNIES t SA MISSION 

1. Le Conseil de sécurité de l'organisation des Nations Unies, dans sa résolution 
83 (19501, en date du 27 juin 1950, a constaté que l'attaque dirigde contre la 
République de Corée par des forces armées venues de Corée du Nord constituait une 
rupture de la paix et a recommandé "aux Membres de l'Organisation des Nations Unies 
d'apporter à la République de Corée toute l'aide nécessaire pour repousser les 
assaillants et rétablir dans cette région la paix et la sécurité internationales". 
Pour tirer un meilleur parti des diverses offres d'assistance et unifier les 
opérations militaires, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 84 (19501, en 
date du 7 juillet 1950, demandant aux Etats Membres qui fournissaient des forces 
militaires et toute autre assistance de les mettre à la disposition d'un 
commandement unifié sous l'autorité des Etats-Unis d'Amérique. Outre les 
Etats-Unis, 15 autres Etats Membres de l'Organisation ont fourni par la suite des 
forces militaires au commnndement unifié, ultérieurement appelé Commandement des 
Nations Unies. Dans sa résolution 84 (19501, le Conseil de sécurité priait 
également Ies Etats-Unis de lui fournir des rapports sur le déroulement de l'action 
entreprise sous l'autorité du commandement unifié. 

Le mandat confié au 6: osmw&emeat des Nations Unies en application des 
résolutions susmentionnées du Conseil de sécuritk l'autorisait à mener des 
opération6 militaires: en Corée pour contrer l'sgtersian armée de la Corda du Nord 
et aussi 0 akgocier un armistice militaire pour mettre fin aux hostilités sur la 
base des buts et principes de l'Organisation 486 Nation6 Unies. Le commandant en 
chef des Forces des Nations Unies a signai le 27 juillet 1953 la Ccmmntian 
d'arUki6tfCe en Coté@, au DOIS de toutes les force6 des 10 Etats Membre6 de 
l'Organisation des Nations Unies et de la il6publfque de Cor&# combattant 60~s le 
drapeau des Nation6 Unies. Canfodment au paragragho 17 de la Convention 
d'armistice, tous ses succesoeurs dan6 ses fonctioos sont charges d'assurer le 
reSpeCt et 1'6ppliCatif.m de6 f326~6e6 et di6pOsitiOr%S de 18 COaVeDtiOD d'armistice. 
Le Commandement des Nation6 Unies continue de s'acquitter de son rôle et de 66s 
obligations en vertu de ladite Convention, qui consistent notanunent 8 obtenir la 
cessation complhte de toutes les hostilités par toutes les forces armées en Corée 
et à assurer le maintien de la paix et de la sécurité sur la péninsule Coréefine 
jusqu‘à ce que 3%~ parties directement concernées parviennent à instaurer une paix 
durable. Compte tenu de la menace que la Corée du Nord continue de faire peser sur 
la paix et la stabilité internationales dans la rkgion, des mesures propres à 
accroître la confiance que le Commandement des Nations Unies a présentées aux 
réunions de la Commission militaire d'armistice pour réduire les tensions 
militaires et d'autres questions importantes liées à l'armistice dont la Commission 
est saisie, le Commandement des Nations Unies estime approprié de soumettre le 
présent rapport au Conseil de sécur.!té de l'organisation des Nations Unies, 
conformhment 8 sa résolution 84 (19501. 
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II. MECANISME ET MODALITES DE L'ARMISTICE 

2. La Convention d’armistice en Corée, accord purement militaire entre les 
commandements militaires des forces en présence, vise à garantir la cessation 
complète des hostilités par toutes les forces armées en Corée jusqu’à ce qu’un 
mécanisme bilatéral stable da maintien de la paix soit mis en place par les deux 
parties de la Corée - les deux parties directement intéressées - afin que la 
question coréenne soit définitivement réglée de manière pacifique. Les “forces en 
présence" comprennent toutes les unités terrestres, navales et aériennes des deux 
parties. Aucun pays ou gouvernement n’a signé la Convention d’armistice. Elle a 
été signée par le commandant en chef des Forces des Nations Unieb, au nom de toutes 
les forces militaires regroupées sous le commandement unifié, c'est-à-dire des 
forces militaires de 16 Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et de la 
République de Corée. Les commandants de l’armée populaire coréenne et des 
volontaires du peuple chinois ont signé la Convention au nom des forces de l'armée 
populaire coréenne et des volontaires du peuple chinois. 

3. La Commission militaire d'armistice, établie par la Convention d’armistice, a 
pour mission "de surveiller la mise en oeuvre de la Convention d’armistice en Corée 
et de régler par voie de négociation toutes les violations de ladite convention”. 
La Commission est un organisme international coamnun composé de 10 membres : cinq 
officiers supérieurs du côté du Commso&nent des Nations Uaies et cinq du côté de 
l’armée populaire coréenne et des volontaires du peuple chinois. Le conmandant en 
chef des Forces des Natfon-6 Un-Le6 a nomé UQ me&fe des Etats6-Vais, deus 6ï6nWes de 
la République de Corée, un m8mbte du Royaume-Uni et un mare choisi par roulement 
parmi les autres Etat6 Membre6 représentés au C~sAchnaAt dor N6tiOAS Unies par 
de6 offici6rs ayant rang de colonel (ces Etats sont sctuellesneat le Canada, la 
Colombie, le6 Philippin66 et la Thaïlande)~ Le C&wnission militaire d’armistics se 
réunit à la demande de l’uw ou l’autre partie dsno la 6one coA$I1Ius~a 849 rieuril&, 
plus c&muun&wat app6lée Paannuajcm, à l’intérieur de la zonu d&mflitarisie. Afin 
B’aider 1s Commission % s*acquittsr de os mi66fon, la Conveatior, b’armistice 
prévoit un secrétariat c-o3mikua qui est en liaison t&léphoaique canstaate avec les 
officier6 de permanence des deux psrties qui se trouvent dan6 la 6one commune de 
sécurité. Les officiers de permanance %es deuz parties se réunissent eu% aussi 
quotidiennement, sauf les dimanches et jours fériés, et sont le canal utilisé par 
les deux parties pour communiquer. Depuis la signature de, l’armi6tica, la 
Commission a tenu 453 réunions pléniêres, et le secrétariat 497 réunions. ta 
Commission, ou l’officier de rang le plus élevé de chacune des parties, est 
autorisée aux terme6 du paragraphe 27 de la Convention d’armistice à envoyer de6 
équipes mixtes d’observateurs pour enquêter sur les violations de la Convention 
d'armistice signalées dans la zone démilitarisée. Toutefois, depuis avril 1967, 
l’armée populaire coréenne et les volontaires du peuple chinois ont entravé cet 
important processus d'enqu&te en refusant de participer à plus de 170 enquêtes 
communes proposées par le Commandement des Nations Unies. 

/ . , . 
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n B. Commission neratre de con- 

4. Cette commission, établie par la Convention d'armistice en Corée, se compose 
de quatre membres, désignés par la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie et la 
Pologne. Aux termes de La Convention d'armistice, l'expression "nations neutres" 
désigne celles dont les forces combattantes n'ont pas pris part aux hostilités en 
Corée. La Commission a pour responsabilité principale de procéder à des 
inspections indépendantes et à des enquêtes portant sur des faits se rattachant à 
l'armistice, y compris des violations commises hors de la zone démilitarisée, et de 
faire rapport à la Commisssion militaire d'armistice. Bien que sa mission 
essentielle et ses fonctions d'inspection et d'enquête aient été presque totalement 
suspendues du fait de l'obstruction opposée par l'armée populaire coréenne et les 
volontaires du peuple chinois, la Commission neutre de contrôle est sans aucun 
doute un facteur très utile de stabilib*tion dans la zone commune de sécurité et 
sert également de moyen de communication indirecte entre les deux parties de la 
Commission milita% '8 d'armistice. Elle tient des réunions hebdomadaires à 
Panmunjom. 

, , C. &le de la Reuu de Cor= 

5. Un aspect unique de la Convention d'armistice en Corée est qu'aucun Etat ou 
gouvernement n’en est signataire. Le ccmmndant en chef des Forces des 
Nations Unies a signé la Convention d'armistice au nom d'un cosmnandement unifié 
camposé de membres des forcor nilitairer de 16 Etats Membres de l’organisation des 
Natien Un&e5 ut de la ti.publiqua de Corée. Au cours des m@ciationrp sur 
qu'Armistice et ultérieurement, le Gouvernement de la République de Corée, par 
1* iateduiairë- dii c aarlrandasanl d%s lhliftiti Unies, a dcm& If&sttir~aWe, sut ia 
daarando de l’anaie populaire coréenne et des volontaires du peuple chinois, qu’il 
8% confometaft ir la Convention d’armistice. La République be Corée fournit 
aujourd’hui pr%8qu% tuut le contfegent de la "pe2ice civile" qui est c!hargh de 
mairrt;rrnir la &urffA et l'srdre dam 1s partie +Se 18 sene Q&u~litarfsée placée 
sous la crontr~le du CMmandamnt des Nations Uaiss cenfo nt a la Conventfon 
d ' araristice , 268 force& a&~&8 & la B&publique de GO&~ ont contiau& de reapeater 
les Qispsitions de la Can~i~n d'amistics. En outre, d%r officiers Supbri%urs 
&t la nkpublique de Corée font partie de la C&rmiroion nrilitire U’atmistiee, en 
qualité de membres du Cofaaandement des Nations Unies, d%puis 36 ans. 

III. ACTIVITES DE LA CCMt4ISSI~ MXLITAIRE D'ARMISTICE 
DU CCMSANDRMERT DES NATICW UNIES 

6. Des réunions de la Commission militaire d'armistice sont, en règle générale, 
convoquées pour examiner les violations graves de la Convention d'armistice et 
autres questions importantes liée6 à l'armistice. Ces réunions, ainsi que la 
liaison téléphonique permanente entre les deux parties, permettent d'éviter que ne 
: 'enveniment les tensions qui résulteraient d'incidents fortuits et d'éventuels 
malentendus. Les accusations de violations graves de l'armistice sont transmises 
par téléphone par l'intermédiaire du Bureau de permanence de Panmunjom. Cela donne 
à l'autre partie l'occasion de mettre fin aux violations. La Commission est un 
moyen essentiel de communication entr- p les commandements militaires des forces en 
présence, comme le montre son utilisation constante par les deux parties. 

/ , * - 
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7. Huit réunions de la Commission ont eu lieu en 1989. Les violations les plus 
graves de la Convention d’armistice par l'armée populaire coréenne et les 
volontaires du peuple chinois au cours de la période examinée sont décrites dans 
l'appendice au présent rapport. 

Le secrétariat de la Commission militaire d'armistice s'est réuni trois fois 
en 1989. Au cours de ces trois réunions, il s'est occupé du rapatriement des 
dépouilles de 19 Chinois tués à la guerre et de cinq Nord-Coréens morts noyés. La 
partie nord-coréenne a continué d'utiliser abusivement les réunions de la 
Commission pour se livrer à une propagande politique mensongère et faire des 
propositions politiques sans rapport avec l'armistice qui sortent manifestement des 
attributions de la Commission et du cadre de la Convention d’armistice en Corée, 
détournant ainsi la Commission de ses objectifs et la transformant en un instrument 
de propagande. 

8. En 1989, l’armée populaire coréenne et les volontaires du peuple chinois ont 
exigé, comme d'habitude, que le Commandement des Nations Unies mette fin à son 
exercice annuel d'entraînement "Team Spirit” et ont présenté des propositions sans 
rapport avec l’armistice, conme la création d’une zone exempte d’armes nucléaires, 
la cessation de toutes les grandes manoeuvres militaires et l'ouverture de 
pourparlers tripartites. Ces propositions politiques faites par la Corée du Nord 
ne relèvent en rien de la Convention d’armistice et de la Commission militaire 
d’armistice. Néanmoins, le Conmandement des Nations Unies a continué de rechercher 
des mesures, acceptables pour les deux parties et propres b accroître la confiance, 
afin de rkduire ta tension militaire dans la pininsula coréenne. Il a notassnent 
pr0pos.é le ootifica.tise pahh321~ fmtuelh de la tenu0 be -qm3ndes -es- 
militaires et l’échange d’observateurs. A cet égard, le Ccrnraandement des 
Nations Unies a pris unilatéralement l’initiative, au cours des huit dernières 
années, d’avertir Les Notd-Coréens de la tenue de son exercice mmuel 
d’entraînement l *Tmam Spirît” et de trammettre les invitations adressées par le 
Geuv0rnement be la ~~publiqus, de Corée atus autoritks mifitalrsr nOr&COS6~iU#~S et 
chinoisss et au% nmnbfes de la CmunisaSoa neutrs de contrôle â venir obsurver ces 
erercîces d*entraînemmt, tss Mord-Coréens ont walheureuoswcrat rejeté ces 
invitations, tout en se déclarant préoccupés de la natoae “offensive” de ces 
em3rcices qui, selon eux, pourraient entraîner une véritable guerre. (Oa trouvera 
bans l'appendice au prbent rapport une description détaillée de graves violations 
de la Convention d’armistice par l’armée populaire coréenne et les volontaires du 
peuple chinois, ainsi que des mesuras propres â accroitre la confiance prises par 
le Commandement des Nations Unies pour réduire les tensions militaires.) 

IV. coNcLwICws 

9. Depuis plus de 36 ans, la Commission militaire d'armistice est le seul moyen 
de communication officiel entre les deux commandements militaires en Corée. 
L'aspect le plus positif de cette Commission est qu'elle fonctionne toujours et 
qu'elle est utilisée par les deux commandements militaires pour désamorcer les 
incidents qraves et empécher la reprise des hostilitns. comme pré-pu dans la 
Cowtention d’armiütice. Toutefois, JO$ rwmandomonts militaires n’ont pas pour 
mandat de rhsoudre d-5 problémes politiques. +O~S que la question du retrait des 
fnrcps Gtrangeres do Csrée ou la trw;f:*rmatj+n do la Convention d’armistice en 

/ . . . 
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Corée en un traité dt3 paix. Le Commandement des Nations Unies continuera donc à 
s'acquitter de son rôle hnportant de maintien de la paix en République de Corée, 
notmunt en assurant le respect de l'armistice, jusqu'à ce que les deux parties 
directement intéressées - les deux parties de la Corée - mettent en place, grâce à 
un dialogue politique, un mécanisme efficace et stable permettant d'instaurer une 
paix plus durable dans la péninsule Coréenne. 

/ . . . 
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Principaux incidents/problèmes examinés par la Commission 
militaire d’armistice (ler janvier-31 décembre 1989) 

l 1. Bve Dar la Coree du w de la zone 
. .- . * de securite en vue de rS DO~~S et du traa 

.  l 

i%ltorisees 

1. Tout au long des mois de juillet et d’août 1989, la zone commune de sécurité, 
Panmunjom, zone de conférence pour la Commission militaire d’armistice et la 
Commission neutre de contrôle et pour les contacts entre le Sud et le Nord, a 
plusieurs fois été utilisée de façon abusive et délibérée par la Corée du Nord pour 
des manifestations politiques. Plusieurs centaines de visiteurs soutenus par les 
Nord-Coréens ont, à plusieurs reprises, tenu des rassemblements politiques 
désordonnés tandis que des officiers nord-coréens se refusaient à intervenir et, à 
l’occasion, participaient même à ces manifestations. En dépit des multiples 
protestations du Conunandement des Forces des Nations Unies, la partie nord-coréenne 
a continué d’encourager ce genre d’abus dans une zone de conférence d’intérêt 
stratégique. Ensuite, le 15 août 1989, en violation totale de plusieurs 
dispositions importantes de la Convention d’armistice, les Nord-Coréens se sont 
servis unilatéralement de la tone cormwne de sécurité, Panmunjom, pour taise passer 
deus dissidents sud-coréens non autorisés de l’autre côté de la ligne de 
dénwcation militaire, créant ainsi un ptéc68ent potentiellement dangereux. Au 
paragraphe ‘t de la Convention d’armistice, il est dit clairement qu”*aucune 
gewmne, -t8&l&ai** o~-a-i*î;t+~ PI- pouma 4bwai&r la ligae de disucatha--atif&taAte 
sans y être expresskeat autorisée par la Commission militaire d’armistice”. Il 
n’y a pas d’exception à cette règle fondamentale, qui interdit tout* l ntrh 
illégale ou incursion dans la oof Qhititariria sans l’uacotd dsr @wvetnments do 
la Bdpublique 4% Cor&e et de la Corée du Nord. Cette initiative unil8térale a été 
prise par les ~Vsrd-Coréew 8~ dépit der l’opposition rAp&th bu Casmandement des 
19ationo Unies. Ce genre d*afites perturbateurs et illicites est fout b faire 
contrclire & la pratiqua établie et aux accorQs conclus, cri0 un grave bsagrr 
d’affrooteme~t, voire de violence, dans 1s saae emune 48 sicurith, Paamuajoas, et 
menace mhe la capacité de la Co~~isrion ailitaire d’armistice et de la Cuœnission 
neutre de contrôle de prhserver l’armistice en Corée. Lo CœnmaoUement des 
Nations Unies 8 protesté contre ces activités illégales nord-coréennes dans la zone 
de conférence de la Conrnission militaire d’armistice par de multiples appels 
tél&phoniques et lors des 4SQe et 451e séances de la Commission militaire 
d’armistice, tenues les 9 aoh et 12 septembre 1989. respectivement. 

2. ant des NafjonsJLBLeB 

2, Bien que la Corée du Nord continue d’être menaçante et d’utiliser la 
Conmnission militaire d’armistice à des fins de propagande politique, le 
Commandement 8 continué d'aborder les séances de la Commission et de ses organes 
subsidiaires dans l'optique positive requise par la Convention d'armistice. Il a 
présenté un certain nombre de mesures propres à accroitre la confiance qui 
contribueraient à réduire les tensions militaires si les Nord-Coréens les 
examinaient sérieusement. Ceux-ci n'r>nt malheureusement pas encore répondu de 
manière positive à la plupart de cas initiatives. 

/ . . . 
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a) mumue de crandes m.anoeuvres et invitation à 

3. Contrairement à ce qu’affirment les Nord-Coréens, la Convention d’armistice ne 
mentionne pas expressément les manoeuvres militaires, et la tenue de manoeuvres ne 
peut donc être considérée comme une violation de ces dispositions. En revanche, 
des exercices secrets, comme ceux auxquels se livre périodiquement la Corée 
du Nord, suscitent de vives préoccupations. Le Commandement des Forces des 
Nations Unies a proposé à maintes reprises une notification préalable mutuelle de 
la tenue de manoeuvres militaires importantes et un échange d’observateurs afin de 
prévenir tout malentendu éventuel. Pour prouver sa bonne foi, le Commandement a 
averti à l’avance la Corée du Nord, le 3 mars 1989, que l’exercice “Team Spirit 89” 
se déroulerait pendant deux semaines environ à compter de ta mi-mars 1989, En même 
temps, le Gouvernement de la République de Corée a invité les représentants 
militaires de la Corée du Nord et de la Chine et les membres de la Commission 
neutre de contrôle à venir observer les manoeuvres par eux-mêmes pour constater 
qu’elles ne menaçaient pas la Corée du Nord et n’intensifiaient pas la tension dans 
la péninsule de Corée. A la 4478 séance de la Commission, le 18 mars 1989, le 
Commandement des Nations Unies a fait observer que, partout dans le monde, les 
forces militaires menaient réguiiêrement des manoeuvres d’entraînement et qu’aucune 
disposition de la Convention d’armistice ne traitait de ce genre de manoeuvres, et 
que, d’ailleurs, l’exercice d’entraînement “Team Spirit” qu’il menait tous les ans 
depuis 14 ans, bien au sud de la zone démilitarisée dans un axe est-ouest, ne 
menaçait en aucune façon la Corée du Nord ou qui que ce soit. La Carie du Nord a 
une fois encore refus6 cette année l’invitation que fe Gouv6fament de la 
i?épt,&~&pe ds Os&e lui a faste -du vuair obs;arvsr cet erezcics d ‘entrainament , Le 
reaforcemsnt continu de la puissance militaire nord-corhme, le diploiement do 
forces militaires a vocation offensive dans des secteurs avancés et les grandes 
manouuvrm~ militsitws secrèws toutus d4rigriss contre la R&publiqw de Corbe 
donnent fort à craindre que la Csrée du Nord ne se prbparo à un autru acte 
d'agression armée et font que l’exefcic?e d’sntocûnement du Caaadsnicrnt des 
Nations Mies et de la Régublfquts de Corée rev& uw iutportance d’autant ~LUS 
grande catrr~b moyen de dissuader la Corée du Nood da faire la gwrre. te 
Cmaadement des Nations Unies a rappelé aux Noad-Cordeas qu’il les avaient avisés 
unilatéralement de son exercice “Team Spirit” chaque année depuis sept ans afin de 
prévenir tout malentendu éventuel. Le Commandement a fait observer que la 
notification préalable des manoeuvres militaires et l’invitation à venir observer 
leur d6roulement étaient des prstiques largement reconnues dans le monde entier 
comme autant de signes de bonne foi et de mesure8 propres à accroître la 
confiance. Des 6chsnges positifs de ce genre sont pratiquis aujourd’hui avec 
SUC&S en Europe entre les pays de 1’OTAN et les pays membres du Pacte da Varsovie, 
et la Tchécoslovaquie a comcuuriqué te calendrier de ses manoeuvres militaires 
pour 1989 à la Conférence de Stockholm sur les mesurer. propres é renforcer la 
confiance et la sécurité et sur 1e dhsarmement en Europe. Si la Coree du Nord 
suivait l’exemple du Commandement des Nations Unies et de le République de Corée en 
fournissant une notification prealabl e îe ses grandes manoeuvres militaires. elle 
contribuerait certainement à téd~iro !OS tensiona dans la péninsule corienne. 

i . . . 
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b) 

4. Tout au long de 1989, l’officier supérieur représentant le Commandement des 
Nations Unies a abordé d’importantes mesures propres à renforcer la confiawze dans 
le cadre de l’armistice telles que le rétablissement d’équipes communes 
d’observateurs chargées d’enquêter sur toutes les graves violations de l’armistice, 
l’adoption à titre réciproque de mesures propres à accroître la confiance daAS le 
cas de manoeuvres, doat la notification préalable et l’envoi d’observateurs, 
l’enlèvement des panneaux de propagande dans la zone démilitarisée, la 
transformation de celle-ci en véritable zone tampon et la mise 8~ plaCe d’un 
systéme viable de contrôle du respect de l’armistice tant dans la zone 
démilitarisée que dan6 la zone commune de sécurité, Paamunjom. A chaque séance de 
la Commission en 1989, l’officier supérieur représentant le Commandement des 
Nations Unies a prié la partie nord-coréenne de prendre des mesures pour réduire la 
tension militaire eA répondant aux mesures propres à renforcer la confiance 
proposées par le Commandement des NatiOAS unies définies plus haut. 

. I 
3. puestron du r-t des wlles de soldats te- 

5. Le paragraphe 20 des “Dispositions” concernant la restitution des dépouilles 
de personnels militaires tués durant la guerre de Corée - Accord de 1954 consécutif 
à la Convention d’armistice - stipule que “au cas où l’une des deux parties 
dkouvrirait sur son territoire les restes de personnels militaires appartenant a 
l’autre partie après l’expiration des présentes dispositions, les secrétaires de la 
Cosrmiwfon rnili;taire d’amistiae repr6seataat îrr deax par+Aas prma&ratmut tas 
mesures nécessaires à la remise et à la réception de ces dépouilles”. Chaque 
partie est donc légalement tenue, conformbwnt aux termes dudit accord, de 
restituer tauteo las dépauiltes de personaelr militaires découvertes. 

6. ti 2 février 1088, la S@cr&tairr nord-Cor&on de Aa C~fosLon milftairo 
d’amistiae a officisllumaat informé le Carmtaridwat des latioar Oniss que la Curém 
du Uord avait en sa possession las d6pouilles de deux de ses soldats, a savoir 
Jack J. Bander8 et Arthur L. Suaton, “parmi les dépouillas du soldats aatkicains”. 
ta mkne jour, 1s Corée du lord l’a également ratconnu bans une &mission 
radiodiffusée de l’Agence centrale coréenne d’information. Toutefois, au mkpris 
total de ses obligations aux termas de la Convention d’armistice, la Corée du Nord 
a soudain changk d’avis et dkidé de ne pas remettre ces dépouilles de soldats 
(américains) relevant du Commandement des Natioax Unies, en alléguant des raisons 
totalement étranger-es aux obligations que la Convention d’armistice lui imposait. 

7. Au cours de quatre séances de 1~ Commission militaire d’armistice tenues 
en 1989, le Commandement des Nations tJniss a rappels à la Par%ie nord-coréenne les 
obligations qui lui incombaient, pour des raisoaa humaaitaires et en vertu de la 
Convention d’armistice, de restituer les d&pouilles de soldats relevant du 
Commandement des Nations Unies morts lors de la guerre de Corée qu’elle avait 
officiellement annoncé avoir en 58 possession, d’autant qu’il s’agissait d’une 
mesure unilatérale propre à accroitre 1~ confiance tres facile à prendre. 

/ . . . 
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ANNEXE II 

1. Le Commandement des Nations Unies a été créé en vertu de la résolution 
84 (1950) du Conseil de sécurité des Nations Unies, en date du 7 juillet 1950, 
Dans cette résolution, le Conseil de sécurité recommandait l’établissement d’un 
commandement unifié, sous l’autorité des Etats-Unis d’Amérique, afin de repousser 
l’agression nord-coréenne contre la République de Corée et de rétablir la paix et 
la sécurité. Il priait également le commandement unifié de “fournir au Conseil de 
sécurité des rapports d’importance et de fréquence appropriées concernant le 
déroulement de l’action entreprise sous l’autorité du commandement unifié”. Le 
commandant en chef des Forces des Nations Unies a signé, le 27 juillet 1953, la 
Convention d’armistice en Corée. En vertu du paragraphe 17 de cette convention, 
tous ses successeurs dans ses fonctions sont chargés d’assurer le respect et 
l’application des clauses et dispositions de la Convention. Vous trouverez de plus 
amples renseignements sur le rôle du commandement unifié concernant l’armistice en 
Corée dans le rapport du conmandant en chef des Forces des Nations Unies au Conseil 
de sécurité des Mations Unies en date du 10 mai 1989 tW20622f. Le Conmandement 
des Nations Unies continue de s’acquitter de ses fonctions et de ses obligations en 
vertu du mandat dont l’a investi la Convention d’armistice, et qui consiste ir 
maintenir la paix et la sécurité dans la péninsule coréenne jusqu’a ce que les 
parties diredmmnt iotéreis~eo rhwisi3ent t btabfir tLIIe .pai-x phu ~$U~&~S. 

2. Le présent rapport fait rapidement le point de l’attitude intransigeante de la 
Corée du liard au sujet de l’raqu&s sur uau violation importaate et grave de la 
hweation d’amirtice, à savoir le creubenwat d’un quatri&txe tunml d’infiltration 
itaas fa tone d&flitsrir&e ex Corée. L’abseaue de progrh sur des l aqu%rrs 
wwwnes concernant les violatfoac de la Convention d’ataristfce est uniquement dos 
au fait que 10 Nord refuse de coopérer, voire d‘envisager de telles enqu&es. 

a) Le 3 mars 1990, un tuanel d’infiltration nord-coréen ill&al, le 
quatribe, construit à travers la ligne de dkmarcation militaire sous la xone 
démilitarisée a été repéré par le Commandement des Nations Unies et is République 
de Corée par 30’ 19’ 10” de latitude nord et 128* 6’ 50” de longitude est. Il 
semble que l’entrée du tunnel se trouve dans la partie nord-coréenne de la zone 
demilitarisée. Haut et large d’environ 2 mPtres, ce tunnel a été percé dans le 
socle granitique, à plus de 145 mètres d8 profondeur. Il s’étend sur plus de 
1 000 mètres dans la partie de la zone démilitarisée sous contrble du Conmtandement 
des Nations Unies. C’est la quatrième fois que le C~rée du Nord a été prise con 
flagrant délit de construction de twmolz d’infiltrstion illégaux sous la zone 
démilitarisée, en violation 38s paragraphes 1, 3. 13a, 14 et 17 de la Convention 
d’armistice (en ce qui concerne les ?OU~ premiers tunnels d’infiltration 
nord-coreens dkouverts 8n 1974 et !,?75. *rc>ir le rapport de 1975 du Conunandement 
des Nations Unies (S/llSBl), et pour 79 9vi OY? du trqisiéme tunnel d’infiltration 
nord-coréen, découvert an 1078, *:oir 10 repc+rt 30 1079 du Cmandement des 
Nations Unies (S/l3113)]. 

/ . . 
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b) Le Commandement des Nations Unies a proposé à trois reprises qu’une 
équipe mixte d’observateurs composée de représentants du Commandement des 
Nations Unies et de l’armée populaire coréenne et des volontaires du peuple chinois 
se réunisse pour effectuer une enquête commune sur le quatrième tunnel 
d’infiltration nord-coréen, conformément aux paragraphes 26 et 27 de la Convention 
d’armistice. Or, la partie nord-coréenne n’a tenu aucun wmpte des propositions 
d’enquête commune avancées par le Commandement des Nations Unies, en violation 
flagrante des dispositions du paragraphe 27 de la Convention d’armistice. Lors de 
la 4558 séance de la Commission militaire d’armistice, tenue le 14 mars 1990, 
l’officier supérieur représentant le Commandement des Nations Unies a accusé les 
Nord-Coréens d’avoir construit le quatrième tunnel d’infiltration et d’avoir ainsi 
gravement enfreint les dispositions de la Convention d’armistice: il a présenté 
contre les Nord-Coréens des preuves irréfragables qui avaient 6th rassemblées par 
une équipe multinationale d’enquête relevant du Commandement des Nations Unies. 
Celui-ci a également relevé que la Corée du Nord avait manqué à la Convention 
d’armistice en ne donnant aucune suite aux nombreuses propositions du Commandement 
des Nations Unies tendant a envoyer une équipe mixte d’observateurs pour enquêter 
sur le quatrième tunnel d’infiltration nord-coréen. 

cl Après avoir nié son existence et n’avoir tenu aucun compte des trois 
propositions antirfeurao du Conrnandement des Nations Unies tendant b enquêter en 
comnun sur le quatrième tunnel d’infiltration nord-coréen, l’officier rup6rieur 
représentant la partie nord-coréenne a, à la môme séance de la Coimission, formulé 
unilatir8lemeat et ooud8imawnt una exigence à propoo bu tunnel. fie Bord exigeait 
de l’officier supérieur roprirentant le Comandanant des Rations Unie8 qu’il signe 
un 33ooaxue de gar~&&w &e &suti”’ pour une équ-&w de -69 -@lord--Goakns aaqatah 
quatre hélicoptères nord-coréens feraient immidiatanent franchir la ligne de 
démarcation militaire pour les esm#ner dans la partie de la sone démilitarisée sous 
ConCrSls du Gorrgwidewat des Mations Unies un vue de prockler b use rS@te sur 1e 
tunnel l Le Mord a ~galœwït 6wd6 que cet officier rupériamr accomprgnr, la 
dél&qa*ion nord-cosiemne, ami8 n’a pas parlé U’um partioipation du CM&mnt 
der Natfoar UnitM à l’eorqu~tr. Paf son crrrsctbre roudain et unilatiral, a*tte 
exigence est totalement contraire aut règles et procédures rhgiroant les snquiker 
cmunes 6tablier par ta Cunventfon d’armistice et les accords consécutifs. trr 
effet, la Convention d’smirtice char9e les socrhairer de la Cosxafosion militaire 
d’armistice d’organiser l’envoi d’une équipe mixte d’observateurs pour proo6der d 
une enquête comnune sur les violations signalées dans la zone démilitarishe (voir 
l’appendice au présent rapport sur les dispositions de la Convention d’armistice 
touchant les enquêtes conduites par les équipes mixtes d’observateurs). Le 
Conmnandement des Nations Unies n’en a pas moins accueilli avec satisfaction la 
contre-proposition nord-coréenne qu’il a qualifiée d”‘sncourageante”, l’a approuvée 
*‘en principe” et a promis de lui donner rapidement suite. 

8) Le 17 mors 1990, le Commandement des Nations Unies a réaffirmé qu’il 
acceptait la contre-proposition nord-coréenne du 14 mars 1990, tout en proposant de 
que la 498e séance des secrétaires de la Conanission militaire d’armistice se tienne 
le 21 mars 1990 pour organiser l’envoi d’une équipe mixte d’observateurs pour 
enquêter sur Xe tunnel. Mais le 20 mars 1990. les Nord-Coréens ont rejeté la 
proposition du Commandement des Nations Unies, se contentant de réitérer les 
exigences unilatérales qu'ils avaient initialement présentées à la 455e séance des 
secrétaires de la Commission militaire d'armistice. 

/ . . . 
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e) Le 26 mars 1990, l’officier supérieur représentant le Commandement des 
Nations Unies à la Commission militaire d’armistice a adressé à son homologue 
nord-coréen la lettre ci-jointe, dans laquelle il s’inscrivait en faux contre les 
falsifications nord-coréennes concernant une enquête commune sur les violations de 
la Convention d’armistice et priait instamment une fois de plus la Corée du Nord de 
s’associer aux efforts que faisait le Commandement des Nations Unies pour rendre 
plus productifs les travaux de la Commission militaire d’armistice en respectant 
les dispositions de la Convention d’armistice touchant les enquêtes réalisées par 
les équipes mixtes d’observateurs. Le 27 mars 1990, l’officier supérieur 
représentant la partie nord-coréenne a répondu en insistant sur le fait que le 
Commandement des Nations Unies devait accepter toutes les exigences unilatérales 
présentées à la 4558 séance de la Commission militaire d’armistice le 14 mars 1990 
avant que la partie nord-coréenne puisse participer à la réunion des secrétaires 
proposée par le Commandement des Nations Unies. Dans cette même réponse, 
l’officier supérieur nord-coréen n’a pas fait mention de 1”‘équipe mixte 
d’observateurs” ni d’une “enquête commune” telles que les définit la Convention 
d’armistice, et a souligné la nécessité de confier une enquête unilatérale à un 
“groupe d’enquête” nord-coréen “important”, qui serait composé de 60 Nord-Coréens. 
La partie nord-coréenne sait que si une enquête commune sur le quatrième tunnel est 
menée par une équipe mixte d’observateurs dans la partie de la zone démilitarisée 
sous contrôle du Conmandement des Nations Unies, elle devra ouvrir la partie de la 
zone démilitarisée sous contrôle nord-coréen à des enquêtes conununes, à titre 
réciproque l 

f) Le 10 avril 1990, le Commandement des Nations Unies a proposi à nouveau 
de tenir la 498e séance des SWxvksiree de la Camtission miliÉafre d’armistice, 
dont il avait établi uf~ projet d’ordre du jour. Nous avons indiqué que le 
Conunandement Qes Nations Unies examinerait les questions administratives et 
techniques que soulevait llenquÔte sur le quatrihe tunnel nord-coréen. Les 
Nord-Cordeas ont une fois de plus rejeté la proposition du CoffRandement des 
Nations Unies en mettant % dessein des conditions unilst$rales inacceptables h la 
convocation de la réunion 48s secrétaires. 

3‘ Huit des 16 Etats trlembrss de l’Otg&riisatian des Nations Unies qui ont fourni 
des forces militaires au Commandement des Nations Unies sont toujours représentés 
au Commandement des Nations Unies. Il S’a$it des pays suivants : Australie, 
Canada, Colombie, Etats-Unis, France. Philippines, Royaume-Uni et Thaïlande. Des 
officiers de ces Etats Membres participent non seulement aux séances de la 
Commission militaire d’armistice, mais aussi aux enquétes multinationales sur les 
violations de la Convention d’armistice, comme dans le cas du quatriême tunnel 
d’infiltration nord-coréen. 

4. Le Commandement des Nations Unies réaffirme qu’il est prêt, conformément aux 
dispositions des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies, 
a préserver l’armistice en Corée et ? maintenir la paix et la sécurité dans la 
péninsule coréenne jusqu’à ce que les parties directement intéressées par la 
question de Corée parviennent à établir uno paix plus durable. 

I  .  .  .  
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COMMANDEMENT DES NATIONS UNIES 
COMMXSSION MILITAIRE D'ARMISTICE 

APO, SAN FRANCISCO 96301.0032 

Le 26 mars 1990 

Général de division Choe Ui Ung 
Chef de la délégation de l’Armée populaire 

coréenne et des volontaires volontaires 
du peuple chinois à la Commission 
militaire d'armistice 

La présente lettre vise une fois de plus à proposer à votre partie de se 
joindre au Commandement des Nations Unies pour rendre la Commission militaire 
d'armistice et ses mécanismes subsidiaires mieux b même de préserver et d’appliquer 
la trêve coréenne, comme prévu par la Convention d'armistice. 

Lorsque nous avons découvert votre tunnel d'infiltration No 4 le 3 mars 1990, 
le Commandement des Nations Unies a proposé que la cinquième équipe mixte 
d’observateurs se réunisse à proximité du signal NO 1014 de la ligne de démarcation 
militaire le 6 mars à 11 heures, en vue de procéder à une enqu6te casxnune 
conformément aux paragraphes 26 et 27 de la Convention d’armistice. tes élém%nts 
de preuve réunis par une équipe multinationale d’enquête du Conmandement des 
Natb#$ Unie& 6at montré Que votre partie kaft r8Sponsable do fa construction de 
ce tunnel sous fa oone d&eilitarisée+ Si le Coamsndement des Nations Unie$ avait 
demandé qu’une enquête soit menée, c'était pour veiller % ce qu’un tagport en bonne 
et due forme soit Sou&s a la Cosxaission en ce qui Concefae cette grave vioiatdon 
de la trave. Toutefois, en violation flagrante du paragraphe 27 ds fa Convention 
d’amtrtice, votre partie n’a tenu auctw compte des trois progositionr /crites 
visant ii effectuer aane enquête coimuneI 

Il s’est slots produit unff série d’actes incroyablss. Tout d’abord, le 
6 mars 1980, votre Minist&re des forces armées a ai6 catégoriquement avoir 
construit et maintenu en état le tunnel No 4. 

Deuxièmementr alors que vous n’aviet pas même, répondu à trois propositions 
visant à effectuer une enquhe commune concernant le tunnel NO 4 et que vous aviez 
nié son existence, vous avez soudain, à la 45% séance d% la Commission militaire 
d'armistice, le 14 mars 2990, feit une contreproposition Visant & organiser une 
enquête, exigeant unilatéralement que le Chef de la délégation du Commandement des 
Nations Unies k la Commission militaire d’armistice signe un “sauf-conduit” 
garantissant la sécurité de quatre hklicopt+res nord-coréens et de 60 personnels 
nord-coréens, y compris vous-même. vos membres de l’équipe mixte d’observateurs, 
des assistants ainsi que des journalistes, afin que VOUS puissiez immédiatement 

franchir la ligne de démarcation militaire et pénétrer dans notre secteur de la 
zone démilitarisée et vous rendre P I’omplaremsnt du tunnel. En dépit de la 
complexité évidente de votre ContreProposition et de l’étrangeté de sa logique, 
nous l’avons qualifiée de “très encourageante”. l’avons approuvée “en principe” et 
nous nous sommes engagés à y répondre sans d-lai. 
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Troisièmement, à la suite de la réunion de la Commission militaire 
d’armistice, votre gouvernement a, de façon délibérée, faussé complètement la 
réalité en déclarant : “La partie américaine, cependant, a refusé notre 
proposition, rendant impossible une enquête générale concernant le tunnel...“. 
Sien entendu, le Commandement des Nations Unies n’a à aucun moment rejeté votre 
contreproposition, bien qu’elle contienne une exigence unilatérale qui dépasse le 
cadre de la trêve coréenne. 

Le 17 mars 1990, après avoir soigneusement étudié votre contreproposition, 
nous y avons répondu favorablement. Le Commandement des Nations Unies a confirmé 
qu’il était d’accord avec votre contreproposition du 14 mars et a proposé que la 
4988 séance du secrétariat de la Commission militaire d’armistice se tienne le 
21 mars pour discuter le déroulement de l’enquête et les détails relatifs à la 
composition de l’équipe mixte d’observateurs, aux experts techniques, au personnel 
de sécurité, à la sécurité du personnel, au transport et aux autres arrangements 
nécessaires, tels que décrits dans les dispositions convenues relatives aux équipes 
mixtes d’observateurs. Notre intention était - et reste - de restaurer le rôle des 
équipes mixtes d’observateurs tel que prévu dans la Convention d’armistice. 

Malgré cela, votre partie a rejeté le 20 mars notre proposition visant à tenir 
la 4988 séance du secrétariat de la Conmnission militaire d’armistice et a continu6 
de fausser le problème en affimant de nouveau que le Conrnandement des 
Nations Unies avait refusé votre coxktreproporitioa. 

, ) 
-Nua smtlelseat vous refus& & pareM-@tv 8ux 

enqukes des caeraissions mixtes d’observateurs prévues par la Convention 
d’armistice et les accords ultérieurs, mais vous avex aussi refusé de participer 8 
USM s4ance officletle du sudtariat de la Cownisrion militaire d'amistic@ pour 
discuter les détails de Votre coatreproposition relative àr l’envoi d’une iquips 
mixte d’observateurs. 

Je voudrai8 rappeler une affaire préddfmte dans le cabre 4% laquelle votre 
partie a proposé que fe secritarfat envvie une &ufpe mixte d*observateurs rdaliser 
une enquke c#anWe~ A la 11s ekince de la ConWsrion militaire d’armistice, le 
13 aoQt 1953, le Chef de 1s tilégation du Coemtandement des Iatians Unias a propos6 
que la Conunission envoie la neuvième équipe mixte d’observateurs “effectuer une 
eoquâte approfondie” sur la construction par l’armie populaire coréenne d’une 
fortification dans la ton8 démilitarisée. Le Chef de la délégation de votre partie 
a répondu dans les termes suivants : “En ce qui concerne l’enquête cotmnune en 
question, je propose qu’elle soit organisée par les secrétaires des deux parties”. 
le Chef de la dhlégation du Commandement des Nations Unies a accept8 cette 
proposition, l’enquête a eu lieu. et un rapport a ensuite été établi. Une semaine 
plus tard, à la 12e séance de la Commission militaire d’armistice, le 19 août, le 
Chef de la délégation de l’Armée populaire coréenne et des volontaires du peuple 
chinois a fait observer que, selon le rapport commun, le bien-fonde de la plainte 
du Commandement des Nations Unies n’avait pas été établi et que, par conséquent, 
l’affaire était classée. Le Chef de la dilé(ration du Commandement des 
Nations Unies Bn a convenu. 

/ . . . 
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Si vous souhaitee véritablement qu’une enquête commune ait lieu, votre partie 
aurait dû accepter notre demande de convocation du secrétariat de la Commission 
militaire d’armistice, conformément à l’accord consécutif du 18 juillet 1955 
relatif au fonctionnement des équipes mixtes d’observateurs’ Au contraire, vous 
vous être plaints de ce que notre proposition n’abordait pas certaines questions 
comme l’ampleur de l’équipe mixte d’enquête, l’emploi d’experts qualifiés, les 
procédures de sécurité et l’utilisation de quatre hélicoptères pour transporter 
60 personnes appartenant à votre partie dans le secteur méridional de la zone 
démilitarisée. 

Nous estimons toujours qu’une réunion du secrétariat de la Commission 
militaire d’armistice est la meilleure instance pour s’entendre sur les questions 
ci-après : 

- m. Chaque partie fournit un certain nombre de personnes, dont deux 
ou trois membres accrédités appartenant aux équipes mixtes d’observateurs, le 
personnel technique nécessaire, comme les artificiers pour le désamorçage des 
explosifs, des “enquêteurs-experts” et des représentants de la presse chargés de 
couvrir l’enquête. (Vous proposiez l’envoi de 60 personnes appartenant à votre 
partie. L’accord du 18 juillet 1958 consécutif à l’accord d’armistice, relatif au 
fonctionnement des équipes mittes d’observateurs, prévoit l’envoi de 30 personnes 
au maximum pour appuyer une enquête et l’accord consécutif du 16 septsmbre 1953 
autorise en pareil cas l’envoi par chaque partie de 100 journalistes l ccr&lités.) 

--• Votre partie a demandé que votre personnel soit transporté par 
&es tilibephés *urrio ds nkwqu*a appfepriéss peur frwwhit fa ligns de bbriarcation 
militaire du nord au sud, pén&trer dans le secteur du Cmandeawot des 
Iations Untas de la aone d&ailttdriaée et se rendre dans la partie n6ridionale du 

tunBe1. Pour 48s raisons opérntfosmalles et a8 sicuriti, il taudta oonv8nir des 
f réquencea radio, de l’altieude, de !.‘itinéraire, 8t d8a heures de vol pour 
g6nitrst dams la sone Gmilitarirbe et ozh sertir. 

- gicurfti. Le CoamkaMaaeat des Hations Unfea Eournira des arsursnces, par 
écrit ai nécessaire, conceruant 1s 64kuritQ de tout le personnel et Uee 
hblicoptkes de t’Ars&e populaire COréeMe et des volontaireo bu peuple chinois 
péo/trant dans le cadre de l’enqu&te dans le secteur du Cœmnandement des 
Nations Unies de la sone démilitarisée. 

- Cb%faw. Si vous le dé$ires, le Chef de la dél+ation du 
CoîIunandement des Nations Unies rencontrera son homologue de l’Armée populaire 
coréenne et des volontaires du peuple chinois à l’emplacement du tunnel. 

Cn resumé, votre partie ne devrait pas rejeter le recours aux mécanismes 
subsidiaires de la Commission militaire d’armistice, comme les équipes mixtes 
d’observateurs et les séances numérotk de son secrétariat: en effet, procéder de 
la sorte porte préjudice à la Commission militaire d’armistice elle-même. qui est 
vitale pour le maintien de l’armistice coréen. Si vous souhaitez sérieusement 
participer à une enquête commune sur le tunnel d’infiltration, il n’est pas trop 

/ . . . 
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tard pour que votre partie accepte la convocation du secrétariat de la Commission 
militaire d'armistice en vue de négocier des arrangements possibles concernant les 
questions susmentionnées. Nous attendons votre réponse affirmative. 

Le Chef de la déldgation du 
. Commandement des Nations Unies 

à la Commission militaire 
d'armistice, 

Contre-Amiral de la Marine des 
Etats-Unis 

(&&.xk) Larry G. VOGT 

/ . . . 
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ANNEXE AU RAPPORT SPECIAL ADRESSE AU CONSEIL DE SECURITE 
DES NATIONS UNIES PAR LE COMMANDEMENT DES FORCES DES 

NATIONS UNIES 

GLOSSAIRE DES TERMES UTILISES ET EXTRAITS PERTINENTS DE LA 
CONVENTION D'ARMISTICE MILITAIRE 

1. Glossaire des termes utilisés. Les définitions qui suivent sont destinées à 
faciliter la compréhension du rapport du Commandement des Nations UAfeS. 

a. LIGNE DE DEMARCATION MILITAIRE. Une ligne de 243 kilomètres qui s'étend 
en travers de la péninsule coréenne et qui sépare la Corée du Nord et la Corée 
du Sud. Il s’agit, en fait, de la ligne de contact entre les forces adverses, lots 
de la cessation des hostilités le 27 juillet 1953. Elle est Signalis&e par 
1 292 signaux placés par intervalles et portant la mention “ligne de ddmarcation 
militaire” en coréen et en anglais du côté sud, en coréen et en chinois du côté 
nord. 

b. ZONE DEMILITARISEE. La sone démilitarisée t'itend 8ur 213 kilodtres en 
travero de la péninsule coréenne, de l’estuaire du fleuve clan à l'ert jurqu'à un 
point situé tout juste en-deçà du 390 parallèle sur la côte est. La lige de 
démarcation militaire pas8e par le milieu de cmtt8 bm4e large de 4 000 nhrms. &a 
Convention d’armistice a créé la zone dhilitaririe pour servir de sone tmnpoa et a 
gr-euesi+ -qua tour Irs- 4qu&p6meSts 6t wm66 aktitali4u diwai*at 66 âtr8 ratir6r. 

E(#IIPE MIXTE D’OBSERVATEURS. 
plu8 3;~ officiers supdriturs, 

Une dqufgm compo8de d’au moinr quatre et au 
dont la moiti& 8ara no4wais par le C~an$ant en ahef 

de8 Forces dur MbticWr Unie8 et l'autre moitié conjointsswnt par lr cSaaran&nc: 
suprbe de l'Arm& pcrpulaira coré6nae 6t 10 Cutmandant des valuataire du peuple 
chiaois. Le parrome ouppldweatiire, tel qua le8 démfnoura, 208 l spatr mn 
muaitions, les topographer, le8 chauffeurs, etc., sofa fourni par ahaguo parti* 
aelon les bsroins dec équipes mixtes d'observateurs. Callrr-ci auront pwt eisrioa 
d’afdar la Concasission militaire d’armistice à rurveiller l’exieution des 
dispositions de la Convention d’armistice concernant la sone dbnflitaris6e et 
l’estuaire du fleuve Hari. 

2. Les paragraphes et passages pertinents ci-après sont ertraita de la 
“Convention entre le Commandant en ch8f des Forces des Nations Unies, d’une part, 
et le Conmnandant suprême de l’Armée populaire corkenne et le Comnandant des 
volontaires du peuple chinois, d'autre part, touchant & un armistice militaire en 
Corée [sif&e à Panmunjom (Corée). le 27 juillet 19531. 

/ . . * 
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PARAGRAPHE 1. 

PARAGRAPWE 6. 

PARAGRAPRE 7. 

PARAGRAPRR 8. 

PARAGRAPRR 9. 

PARAGRAHE 11. 

PARAGRAPRE 12. 

PARAGRAPHE 13. 

Il est convenu qu'une ligne de démarcation militaire sera fixée et 
que les forces des deux parties se replieront à deux (2) kilomètres 
de cette ligne, afin de créer une zone démilitarisée entre les 
forces adverses. Xl est également convenu qu’une zone 
démilitarisée sera créée pour servir de sone tampon et empêcher 
tous incidents qui pourraient amener la reprise des hostilités. 

Les parties s'abstiennent de tout acte d’hostilité à l’intérieur de 
la son8 démilitarisée, à partir de ladite zone ou contre elle. 

Aucune personne, militaire ou civile, ne pourra franchir la ligne 
de démarcation militaire sans y être expressément autorisée par la 
Cosnnission d'armistice militaire. 

Aucune personne, militaire ou civile, de la sone démilitarisde ne 
pourra pénétrer dans le territoire placé sous le contrôle militaire 
de l’une ou de l’autre partie, sans y être express&nent autorisée 
par le Cosmuuadant dont relève le territoire à l’intérieur duquel 
elle désire entrer. 

Aucun~ per8onne, militaire ou civile, ne pourra pbétrer dans la 
som démilitarirée, à l’erception des personnes rO8pOnSablOS de 
l'administration civile et de l'organisation de* 8ecours et des 
pa8omku apmmbm& rrutorihw i y pédtr+r par 18 Cmi*rfon 
d'armistice militaire. 

AUGMO dirporition du prirent artiole ne devra &tre iatrrprit~e 
cQw priant d8 la iilmrté casplbte 68 mowement, pour entrer Qanr 
1s *odcl &militarf*k, 80 *ortk eu y aiteukr, Ia CQ*llll*ston 
d*srPli*tia+ militaire, 888 a88~rtaat8, 8es &quip* miiter 
u'obswv~teur8sElwLrr aS*kta#bts, kC~artcwlLSutr*Q 
aontte1a qui sera Cd4644 CQIIIC il est rzkapt4 ai-@)& *t 90s 
M+ist8ntlr ses éqUip.8 Mutr** d’inqpction l t laurr 8s*îrtantsr 
ainri qua tout** autres got*oN+ 8t teu auto** app+ovi*iofineme,nt* 
et matériel*, l rpr*ssheat autoris& tr pénétrer dam la ton8 
démilitairirés par la Conrrrissiorr d'armistice militaire... 

Les Coamaadants des forces de* deux parties orüouneront et 
aerureroat la csooation cœnpl&e de toutes les hostilitde en Corée 
par toutes les forces armées placées sous leur contrôle, y compris 
toutes les unités et tout le personnel des forces terrestres, 
navales et aériennes, et cette disposition entrera en vigueur 
douas (12) heures apr&s la signature de la présente Convention 
d’armistice.. . 

Afin d'assurer la stabilité de l'armistice militaire de façon à 
faciliter le règlement pacifique du conflit en permettant aux deux 
parties de tenir une conférence politique sur un plan plus élevé. 
les Connnandants des fcrcss des deux parties devront : 

/ . . . 
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a) Dans un délai de soixante-douze (72) heures après que 
la présente Convention d’armistice sera entrée en vigueur, 
retirer de la zone démilitarisée la totalité de leurs forces, 
approvisionnements et matériels militaires sous réserve des 
exceptions indiquées ci-après. Tous les travaux de démolition, 
champs de mines, réseaux de barbelés et autres obstacles à la libre 
circulation du personnel de la Commission d’armistice militaire ou 
de ses équipes mixtes d’observateurs, dont on connaîtra l’existence 
dans la zone démilitarisée après que les forces militaires l’auront 
évacuée, ainsi que les passages dans lesquels on saura qu’il 
n’existe pas d’obstacles de ce genre, seront signalés à la 
Cosunission d’armistice militaire par le Commandant de la partie 
dont les forces ont installé ces obstacles. Par la suite, de 
nouveaux passages seront dégagés et finalement, dans un délai de 
quarante-cinq (45) jours après l'expiration de la période de 
soixante-douze (72) heures, la zone démilitarisde sera débarrassée 
de tous ces obstacles selon les instructions et sous la 
surveillance de la Conmission d’armistice militaire... 

PARAGRAPHE 26. Les équipes mixtes d’observateurs auront pour mission d’aider la 
Conmission militaire d’armistice à surveiller l’exicution dw 
dispositions de la présente Convention b’armistice concernant la 
SOQU dirrilitarisée et l’estuaire du fleuve flan. 

PARAGRAPHE 27. La Cmissfon militaire d’armistice ou 10 chef de la diligatioa de 
dmqw -pwtk -peut uavefer diii équipes sdxtur b*~u~rur+8teuss pour 
mquiter 8ur toutes les violations de la présente Conwntioa 
d’armirtfco qui seraient signalées dans la oone dbilitarisée ou 
daa# l**rtwîtu &a tleuve Bant il est eatenbu, wut*$oir, que le 
chef de chscuw des deux Qbldgatioao w peut, h un awunt 
qwhMlqw* eînmy8f plus Q* la Iïkoitié Q*r ipuip8r aixter 
d’obsurv8tuurs qui n’ont pas &td char&err d*uaqhur grrr 14 
Carairrioa militaire d’armistice. 

/  e .  .  
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DISPOSITIONS GENERALES REVISEES CONCERNANT LA DIRECTION, 
L'ORGANISATION ET LE FONCTIOPWEMENT DES EQUIPES MIXTES 

D’OBSERVATEURS ET L’APPUI A LEUR APPORTER* 

1. 

a) La Commission militaire d’armistice dirigera le 
fonctionnement des équipes mixtes d’observateurs par l’intermédiaire des 
secrétaires désignés par les deux parties. 

b) La Commission militaire d’armistice ou le chef de la 
délégation de chaque partie enverront les équipes mixtes d’observateurs par 
l’intermédiaire des secrétaires designés par les deux parties. 

2. 

a) Il sera établi cinq (5) équipes mixtes d’observateurs, qui 
seront numérotées de UN à CINQ. 

b) Chaque partie désignera pour chacune des équipes deux (2) ou 
trois (3) officiers supkîeuts et pas moins de trente (30) membres du personnel 
d’é~t-m8jor et du personnel rupglkeataire. 

d? 4zluhpu p8rthE fomnfrs lu -g8us?mw:3-L -tiscéeiqus --néGusr8i~ au 
foactioxumnent de chaque équipa mixte d’observateurs, “~1s les démineurs, les 
espertr en munitions, les topographes, les photographes, les chauffeurs, etc., dans 
Le cadre des chiffres fis&+ au paragraphe p&iQeat pouf lr pertoanel d’itat-major 
et le personnel auaplbnrsntaire. 

3. 

41 t’estuaim du flstive I&w3 Genetituera la 808x0 numéro UH. Ls 
sof~8 dkmilitsrirée sera divisée ~II quatre (4) i~ones~ numkotées de DEUX à CIHV. 
Dans fa zone portant soo numéro, chaque &quipe mixte d’observateurs sera Charg&e de 
la mission définie au paragraphe 26 de la Convention d’armistice. 

bf Si Ie secrktaire de l’une des parties le demande, les limites 
d’une zone numérotée, aussi bieD dans l’estuaire du fleuve #an que daDS la toue 
démilitarisés, peuvent être modîfi6ea par voie de négociation si les possibilités 
d’y accider, les caractéristiques du terrain c-u d’autres considérations de 
caractère opératisnnel le requi+rsnt. 

* Dispositions rhviooos wn*lenVoa par le Commandement des forces 
des Nations Unies et l’armée populaire corkenne/les volontaires du p.?azle chinois a 
la 13% s&ance des secrétaires, tenu? 10 IA juillet 1355. Les versions approuvées 
pour chaque langue ont bté transmises par l’intermédiaire des officiers de 
permanence des deux parties le 26 juillet 1955. 

/ . . . 
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cl Les deux délégations composant les équipes mixtes d’observateurs seront 
cantonnées dans le territoire se trouvant sous le contrôle militaire de leur partie 
respective, mais en un lieu qui leur permette d’atteindre rapidement leurs zones 
r-espectives dans l’estuaire du fleuve Han ou dans la zone démilitarisée. Les 
équipes peuvent être enVOyéeS à leur lieu d’affectation ou toute autre sone de 
l’estuaire du fleuve Ban ou de la zone démilitarisée. Les équipes cantonnées dans 
les zones d’affectation ou à proximité ne sont pas considérées comme équipes en 
mission. 

4. . * - Bét.hodes et moutes de fonclionnement 

a) Les fonctions des équipes seront assumées conjointement par les 
délégations des deux parties. 

b) Les équipes se rencontreront à des dates et en des lieux conjointement 
convenus par les chefs de délégation de chaque partie ou décidés par la Comnission 
militaire d’armistice. 

cl Les équipes ne seront pas considérées en mission lorsqu’elles exécuteront 
des tâches de rr>utine. 

d) Lorsqu’elles enquêteront sur les allégations de violation d’une 
disposition de la Convention d’armistice concernant la zone démilitarisée ou 
l'estuaire du fleuve Elan, for délégations des deus parties auront les mhes 
posri~ilît~s de recueillir les faits et d’entendre les t’oins. 

af l’apport aufu fait aphr QU’~@O bqufpe rirte d*abtbrvafeuft aura été 
envoybe pour etnquher nur des violations de la Caaventfon d’smistiea, aonfwmhent 
an paragraphe 27 de la Camuktirm d’armistice, aprèw qu’elle aura &td hvith 0 
partâoâp8f ù uzw aativitd euajointe ou lorsque l’une ou l’autre iquip le jugera 
0écsossiFe. 8~30 rapports seront établis dans les formes fadfquieo aLu1[ oses 1 
et 2. 

b) Ges équipes miirtes d’observateurs établiront leurs rapports selon la 
prockdure suivante t 

11 Avrsnt d’établir un rapport, des membres des délégations des deux parties 
se rencontreront et, par voie de discussion, évalueront pleinement et clairement 
tous les faits et points sur lesquels les deux délégations sont d’accord et ceux 
sur lesquels leurs vues divergent. 

2) Ensuite, chaque délégation rédigera. dans celle des trois (3) langues 
officielles qu’elle connaît le mieux. un rapport dans lequel elle mentionnera : 

a) TCJUS les faits et points sï1.r losguels un accord a été atteint. 

b) Ses vues sur les faits et points pour lesquels il n’y a pas d’accord. 

/ . . . 
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3) Chaque délégation fera connaître sans retard le contenu de son rapport à 
la Commission militaire d’armistice, par téléphone, radio, télégramme ou autre 
moyen de cosununicatfoa rapide. 

4) Chaque délégation &Mira son rapport en quatre (4) exemplaires, qui 
seront tous signés par son ohef et distribués de la fapon suivante : 

Deux (2) seront rapidement transmis à la Commission militaire d'armistice, un 
(1) à l’autre délégation et un (1) aux archives de la délégation qui en est 
l’auteur. 

5) Chaque dél/gation tiendra également dans ses archives l’exemplaire (1) du 
rapport transmis par l’autre délégation concernant le même objet. 

a) Les deux d6ligations recevront un appui logistique de leur propre partie 
à leur lieu de cantonnement. 

b) Outra le cantonnement et l’appui logiotique aux membres des équipes 
ristes d’observateurs, chaque connandant fournira tous les équipements et 
fournitures nicessaires, y c-ris les moyens de transport et les services de 
trcrnufssioa. 

Si leur &ppticattoa frit apparaître qu’ells8 sont inadaptéeS, 108 présentes 
uispositfoos pourront, i l’initiative du soor/taire de chacune des parties, être 
ylnd&es par vek de rrLpoai8tion entre les sscrrétaîr~s des drrux parties. 


